
COMMUNE DE
ST ERME OUTRE
ET RAMECOURT

(Aisne)

Date de convocation :
09 decembre 2021

Date daffichage:
09 decembre 2021

Nombre de
conseillers
En exercice: 19
Presents 1 12
Votants 1 16

as-2021
PRESCRIPTION DE
LA REVISION DU
PLAN LOCAL
DURBANISME iPLUl
SUR L'ENSEMBLE DU
TERRITOIRE
COMMUNAL ET
DEFINITION DES
MODALITES DE
CONCERTATION

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt et un le seize decembre a dix-neuf heures trente, le
Conseil Municipal de la Commune de Saint Erme Outre et Ramecourt,
s'est reuni apres convocation, au lieu habituel de ses seances, avec un
public limite de 5 personnes pour pouvoir respecter la distanciation
recommandee pour eviter la propagation du virus covid-19, Monsieur le
Prefet de l‘Aisne a ete informe de cette decision, sous la presidence de
Monsieur NORMAND Alain, Maire.

Etaient presents: Mme CAUJOLLE Sandrine - M. COINTE Frederic -
Mme DEHOVE Claude - Mme DIEN-BREANT Celine - Mme GILLET
Nadine - M. GOSSET Cyril - M. NORMAND Alain - M. RAULIN Patrick -
Mme REGNIER Aurelia — M. REMY Michel — M. THIRAULT Alexis -
M. UGOLETTI Olivier.

Absents excuses: Mme REMY Elisabeth (Pouvoir a M. COINTE
Frederic) — M. BEZIERS Laurent (Pouvoir a M. THIRAULT Alexis) -
M. LECUYER Damien — M. THIRAULT Damien (Pouvoir a M. THIRAULT
Alexis) — Mme LOUIS Chantal (Pouvoir a Mme DEHOVE Claude).

Absents 3 Mme DELHAYE Amelie - Mme THEPAUT Chrystel.

M. THIRAULT Alexis a ete designe en qualite de secretaire par le
conseil municipal (art. L. 2121-15 du CGCT).

o Vu le code general des collectivites territoriales;
0 Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.

153-1 et suivants, L. 103-2 et L. 103-03, et R153-1 et
suivants;

o Vu le PLU approuve le 04 fevrier 2009;

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal |'interét pour la
commune de reviser le PLU, notamment pour 1

o Mener une reflexion g/oba/e sur /e territoire et
notamment sur /e patrimoine bati et nature! ,"

O /ntegrer /es prescriptions du SCOT de /a Communaute
de Communes de la Champagne Picarde ,"

o Permettre aux entreprises du territoire de pouvoir
porter /eurs projets de developpement ,"

o Revoir /e reg/ement du PLU notamment pour tenir
compte des nouveaux modes de construction.
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gpres avoir entenclu l'expose du maire et en avoir déliberé, le
conseil municipal decide a Funanimite des suffrages exprimes,
1. de prescrire la revision du Plan Local d'Urbanisme sur l'ensemble du
territoire communal pour repondre notamment aux objectifs presentes
par Monsieur le Maire;

2. de mener la procedure selon le cadre defini par les articles L132—7 a
L132-13, R132-4 a R132-9 du code de l'urbanisme en ce qui concerne
l'association et la consultation des personnes publiques;

3. de fixer les modalites de concertation prevues par les articles L153-
11 et L103-2 a L103-6 du code de l'urbanisme de la facon suivante:

-> Mise a disposition du public en Mairie d'elements explicatifs
au fur et a mesure de l'etat d'avancement des etudes;

—> Mise a disposition du public d'un registre destine aux
observations de toute personne interessee, en mairie aux
heures etjours habituels d'ouverture;

-> Possibilite d'adresser des observations par courrier a la
mairie;

-> Communication en ligne par les moyens habituels de la
commune;

-> Information sur le bulletin municipal et sur le site de la
commune;

-> Une reunion publique d'information.

Cette concertation se deroulera pendant toute la duree des etudes
necessaires a la mise au point du projet de PLU. A l'issue de cette
concertation, M. le Maire en presentera le bilan au conseil municipal
qui en deliberera et arretera le projet de PLU. La municipalite se
reserve la possibilite de mettre en place toute autre forme de
concertation si cela s'averait necessaire.

4. de solliciter de l'Etat, conformement a l'Article L 132-15 du code de
l'urbanisme, qu'une dotation soit allouee a la commune pour couvrir les
frais materiels et les frais d'etudes necessaires a la constitution du PLU.

5. de donner delegation au Maire pour signer tout contrat, avenant ou
convention de prestation ou de service concernant la constitution du
PLU.
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Le Maire certifie que la
presente deliberation a ete
deposee en Prefecture de
l‘Aisne au titre du c ntrole

La presente deliberation est notifiee. conformement aux articles
L153-11 et L132-7 a L132-13 d_u code de l'urbanisme 1

-> au prefet;
-> aux presidents du conseil regional et du conseil

departemental;
-> aux presidents de la chambre de commerce et d'industrie, de

la chambre de metiers et de l'artisanat et de la chambre
d'agriculture;

-> au president de la Communaute de Communes de la
Champagne Picarde;

-> aux Maires des communes limitrophes de:
o Amifontaine
o Sissonne
o Montaigu
o Mauregny en Haye
o Courtrizy et Fussigny
o Saint Thomas
o Goudelancourt Les Berrieux

Conformement a l'Article R 153-21 du code de l'urbanisme, la presente
deliberation fera l'objet d'un affichage en mairie durant un delai d'un mois
et d'une mention en caracteres apparents dans un journal diffuse dans le
departement.

Fait et delibere en mairie les jours, mois et an que dessus.

Alain NORMAND,
Le Maire. /'

cle la legalite le f 1 DEC. l"ll21___,..----’
et qu'elle a ete notifiee aux
interesses le I] 3 JAN ,_ _ , ,2
Alain NORMAND ” ":15 '
Le Maire, _.-’--_:. -

.- ‘I. |
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